
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 

SEANCE du 22 JUIN 2015 
 

L’an deux mille quinze, le vingt-deux juin à dix-neuf heures, le conseil municipal de cette commune 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Loïk CAVELLEC, maire. 

 
Présents : Nadine PATRY, Agnès SOLT, Marine PUPIN, Cécile LEMARCHAND, Michel ANNE, Olivier 

DEROUAULT, Patrice PIARD, Gilles LEBARBEY, Laurence TROLET, Erika DELSAHUT, Alexandra HAUZAY 
 

Avai(en)t donné pouvoir : Jean-Pierre BALAS à Loïk CAVELLEC 

Didier LHERMITE à Agnès SOLT 

Sarah IUNG à Laurence TROLET 

François THORETTON à Erika DELSAHUT 
 

Absents : Nadège EVE, Gérard ROULLIER, Jean-Louis DANOIS 

                    

Secrétaire de séance : Agnès SOLT 

 

DELIBERATION N° 2015 - 035 

CREATION DE POSTE TITULAIRE – LE STUDIO 
 

Le contrat a durée déterminée pour l’entretien du bâtiment Le Studio expire le 4 septembre 2015 et n’est 

plus renouvelable. 

En conséquence, le maire propose la création d’un poste d’adjoint technique territorial à temps non 

complet, douze heures hebdomadaires, catégorie C à compter du 4 septembre 2015. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par quinze voix pour et une abstention (Michel ANNE) décide 

de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe pour l’entretien de la salle le STUDIO, à compter du 4 

septembre 2015 et à raison de douze heures hebdomadaires. 

 

DELIBERATION N° 2015 - 036 

CREATION DE POSTE POUR SURCROIT DE TRAVAIL SECRETARIAT MAIRIE 
 

Dans l’attente de la mise au point du schéma de mutualisation, le maire propose la création d’un poste 

d’adjoint administratif non titulaire, du 27 juillet au 30 septembre 2015 à mi-temps, rémunération 1er échelon, 

catégorie C. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par seize voix pour, décide de créer un poste d’agent 

administratif non titulaire à temps non complet, 17 h 30 hebdomadaires, rémunérées au 1er échelon de 

l’échelle 3 catégorie C, au secrétariat de la mairie du 27 juillet 2015 au 30 septembre 2015 pour surcroît de 

travail. 

 

DELIBERATION N° 2015 - 037 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 2 DU BUDGET PRIMITIF 2015 

Le maire explique les raisons qui ont motivé cette décision budgétaire n° 2. 

 

Section fonctionnement. 

Suite à un courrier de la bibliothèque de prêt, rappelant les termes de la convention passée entre le 

Conseil Général et la commune, le budget concernant la bibliothèque-médiathèque doit atteindre un minimum 

annuel de 3800 €. Il manque donc 800 € pour 2015. 

 

 



Section investissement 

Suite à notre demande de subvention dans le cadre de la dotation d’équipements des territoires ruraux 

(DETR), les services de la préfecture ont notifié à la commune une subvention de 130 000 € pour la 

construction de l’atelier technique. La somme de 50 000 € a déjà été budgétisée. En conséquence, il faut 

ajouter 80 000 €. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par seize voix pour, approuve la DBM n° 2 qui se répartit 

comme suit : 

section fonctionnement 

dépenses recettes 

article libellé montant article libellé montant 

6065 bibliothèque         800 €        

022 dépenses imprévues -       800 €  
    

section investissement 

dépenses recettes 

article libellé montant article libellé montant 

2313-17 
Opération atelier 
technique 

  80 000 €  1311 Subvention Etat   80 000 €  

 

DELIBERATION N° 2015 - 038 

REVERSEMENT DE TAXE COMMUNALE SUR LA CONSOMMATION FINALE D’ELECTRICITE 

(TCCFE) 2016 PAR LE SDEC ENERGIE – DELIBERATIONS CONCORDANTES 
 

Monsieur le maire rappelle que le SDEC Energie perçoit la taxe communale sur la consommation finale 

d’électricité (TCCFE) aux lieu et place de la commune. 

 

Le SDEC Energie suivant la délibération du 10 décembre 1992, reverse actuellement 50% du produit de la 

TCCFE à notre commune. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-24 du code général des collectivités locales modifié par 

l’article 18 de la loi de finances rectificative du 8 août 2014, si un syndicat intercommunal peut reverser à une 

commune une fraction de la taxe perçue sur son territoire, désormais ce reversement doit préalablement faire 

l’objet de délibérations concordantes du syndicat et de la commune et prises dans les conditions prévues au 

premier alinéa du I de l’article 1639 A bis du code général des impôts. 

 

Vu le courrier du SDEC Energie du 7 mai 2015, informant la commune que sera soumis au conseil 

syndical du 24 septembre 2015 un projet de délibération approuvant le reversement de 50% du montant de la 

TCCFE perçue sur le territoire des communes de plus de 2 000 habitants soumises au régime urbain 

d’électrification. 

 

Considérant que la commune de Bretteville l’Orgueilleuse est une commune de plus de 2000 habitants 

soumise au régime urbain d’électrification, le maire propose de délibérer dans des termes concordants afin 

d’obtenir du SDEC Energie un reversement de la TCCFE à hauteur de 50% du montant de la taxe perçue sur 

le territoire de la commune. 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, par seize voix pour : 

 



 approuve le reversement en 2016 à la commune de Bretteville l’Orgueilleuse, 50% de la TCCFE 

perçue par le SDEC Energie territoire de la commune de Bretteville l’Orgueilleuse, selon les 

modalités d versement arrêtées par  le SDEC Energie. 
 

 précise que cette délibération sera transmise aux services fiscaux au plus tard quinze jours après la 

date limite pour son adoption (30  septembre  2015). 

 

DELIBERATION N° 2015 - 039 

SUBVENTION AIAE 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par seize voix pour décide de verser une subvention à l’AIAE 

d’un montant de 4 109 €. 

 

DELIBERATION N° 2015 - 040 

RECTIFICATION DE LA DELIBERATION N° 2015-026 DU 27 AVRIL 2015. 

 

Après en avoir délibéré, et au vu du courrier du tribunal de grande instance de Caen, service civil du 

Parquet, en date du 16 juin 2015, le conseil municipal par quatorze voix pour et deux voix contre (Laurence 

TROLET et Olivier DEROUAULT) décide de modifier la durée du contrat de recrutement d’un ASVP et de la 

limiter à six mois, renouvelable une fois. 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 

 
 


